CLARATION 

DU  ROI, 


Portant  déjerifes  aux  Syndics  de  différentes  Communautés 
' d' Officiers,  èr’  notamment  des  Huiffiiers  au  Châtelet  de^  Paris, 
éf  des  Emballeurs,  Chargeurs  éf  Déchargeurs  de  hardes^ 
^ denrées  i/  rnarchandifes  fous  corde  en  ladite  ville  y d’exiger 
des  nouveaux  pourvus  aucuns  repas  ou  banquets,  à peine  de 
i Y mille  livres^  d’amende,  ^ 

I ï 

r i - • , ■ 

f-  , Donnée  à Verlàilles  le  13  Août  1758. 

Regiflrée  en  Parlement. 

LOUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DiEÜ,  Roi  DE  FrANCE 
ET  DE  Navarre;  A tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres 
verront,  Salut.  Nous  avons  été  informés  qifau  préjudice  des 
édits  âc  règlemens  rendus  par  les  Rois  nos  prédéceffeurs , & des 
arrêts  de  notre  Parlement  de  1498  à la  Chandeleur , 28  juillet 
éc  5 feptembre  1500,  Sc  25  mai  1^35,  les  Syndics  de  diffé- 
rentes Communautés  d’Officiers,  & notamment  des  Huilfiers 
au  Châtelet  de  Paris,  âc  des  Emballeurs , Chargeurs  & Déchar- 
geurs de  toutes  fortes  de  hardes , denrées  Sc  rnarchandifes  fous, 
corde  en  ladite  ville,  exerçoient  des  monopoles  contre  les  nou- 
veaux pourvus,  Ibus  prétexte  de  banquets  Sc  repas , Sc  refufoient 
de  les  admettre  dans  leurfditcs  communautés , qu’au  préalable 


iîs  ny  aient  fatisfait:  Et  comme  Je  pareils  abus,  outre  qu’iîs 
conflituent  les  récipiendaires  dans  des  dépenfes  confidérables  & 
qui  Ibnt  en  pure  perle,  peuvent  dégénérer  dans  des  excès  que 
Je  bon  ordre  & la  bonne  police  ne  permettent  pas  de  tolérer. 
Nous  avons  jugé  nécefîâire  d en  arrêter  le  cours.  A ces  causes, 
& autres  à ce  nous  mouvant,  de  lavis  de  notre  Confeil,  Sc  de 
notre  certaine  fcience,  pleine  puilïànce  Sl  autorité  royale,  nous 
avons  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main,  ordonné  & or- 
donnons, voulons  <&.  nous  plaît:  Que  les  édits,  ordonnances  Sc 
règlemens,  & notamment  l’article  CLXXX VIII  de  l’ordonnance 
du  mois  d’août  i ^39,  l’article  XXXVIl  de  l’ordonnance  du  mois 
de  janvier  1563,  l’article  LXXIV  de  l’ordonnance  du  mois  de 
février  1566,  l’article  XXXVIl  de  l’ordonnance  de  Blois  du 
mois  de  mai  1 579,  âc  autres  rendus  depuis  par  les  Rois  nos 
prédécelTeurs , Ôc  regiflrécs  en  notre  Cour  de  Parlement,  en- 
femblc  les  arrêts  de  notre  Parlement  de  1498  à la  Chandeleur, 
28  juillet  Sc  ^ feptembre  lyoo,  Sc  25  mai  1535,  fur  Je  fait  des 
communautés,  foient  inviolablement  obfervés.  Faifons  très -ex- 
preJîes  inhibitions  6c  défenles  aux  Syndics  defdites  communautés; 
&,notamment  à ceux  des  Communautés  d’Huilfiers  à cheval  du 
Châtelet  de  Pans,  des  Emballeurs,  Chargeurs  Sc  Déchargeurs 
de  toutes  fortes  de  hardes , denrées  Sc  marchandifes  fous  corde 
de  ladite  ville,  d’exiger  direélement  ni  indireétement , fous 
quelque  prétexte  Sc  dénomination  que  ce  foit,  des  nouveaux 
pourvus  qui  fe  préfenteront  pour  être  admis  dans  leurs  commu- 
nautés, aucuns  repas  ni  banquets,  ni  même  d’en  recevoir  quand 
ils  leur  feroient  volontairement  offerts  par  les  récipiendaires,  à 
peine  de  déchéance  de  leur  fÿndicat , & de  mille  livres  d’amende  ; 
lefquelles  amende  Sc  déchéance  de  fÿndicat  feront  prononcées 
par  le  Lieutenant  général  de  Police  de  la  ville,  prévôté  Sc  vicomté 
de  Paris,  fur  le  rapport  qui  lui  en  fera  fait  par  le  Commiffûre 
par  lui  à ce  commis,  Sc  fur  la  preuve  de  la  contravention  , même 
fous  peine  contre  lefdits  Syndics , d’être  pourfuivis  extraordinai- 
rement & privés  de  leur  état  <&.  office.  Faifons  pareilles  inhibitions 
éc  défenfes  aux  pourvus  qui  fe  préfenteront  pour  être  reçus  dans 
lefdites  communautés , de  donner  auxdits  Syndics  aucuns  repas 
ni  banquets,  fous  peine  de  mille  livres  d’amende,  Sc  d’être 
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déclarés  incapables  d’ctre  reçus  en  îeur  état  Si  office;  Ôc  en  cas 
qu’ils  y aient  été  reçus,  d’etre  pareillement  pourfüivis  extraordi- 
nairement, Sc  privés  de  feurdit  état  & office,  s’il  y écliet;  Sc  fera 
le  jugement  rendu  par  ledit  fieur  Lieutenant  général  de  Police, 
exécuté  par  provifion,  nonobflant  & fans  préjudice  de  l’appei 
en  notre  Cour  de  Parlement  : comme  auffi  défendons  auxdits 
Syndics  de  recevoir  des  récipiendaires  autres  & plus  forts  droits 
que  ceux  fixés  par  leurs  flatuts , homologués  en  notre  Cour  de 
Parlement,  fous  les  mêmes  peines  de  mille  livres  d’amende, 
qui  feront  également  prononcées  par  ledit  fieur  Lieutenant  général 
de  Police,  furies  preuves  delà  contravention,  tant  par  les  pièces 
qui  lui  feront  préfentées,  que  par  la  voie  de  l’information  qu’il 
pourra  ordonner  ; de  laquelle  amende  il  en  appartiendra  la  moitié 
à Nous , & l’autre  moitié  à celui  qui  aura  fait  la  dénonciation  de 
adminiftré  les  preuves.  Si  donnons  en  mandement  à nos 
amés  & féaux  Confeillers  les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parle- 
ment à Paris , que  ces  préfentes  iis  aient  à faire  lire , publier  & 
regiftrer,  & le  contenu  en  icelles  garder,  oMerver  & exécuter 
félon  leur  forme  de  teneur  : Cartel  est  notre  plaisir. 

En  témoin  de  quoj  noi^vons  fàiNmettre  notre  fçd  à % 

préfèntes.  Donné  a^yêlpilles  le  treizièfné  jour  d’août,  laîrtî'c  ^ 
grâce  mil  fept  cent  cinquante-huit,  de  de  notre  règne  le  quaranîe- 
troifième.  LOUIS.  Et  plus  èaSjVzv  le  Roi,  Phelypeaux. 
yûau  Confeil,  Boullongne.  Et  feelié  du  grand  fceau  de 
cire  jaune. 

Regiflree  i oui,  ce  requérant  le  Procureur  general  du  Rot,  pour  être 
exécutée  félon  fa  ' forme  &'^téneur^finvanf.  l’arrêt  ‘de  ce  jour.  A Paris , en 
Parlement,  le  fept  Jeptembre  mil  fept  cent  cinquante-huit.  Signé  DufBANÇt 
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A PARIS,  DE  L'IAlPRiMEKlE  ROYALE.  jyjS. 
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